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Le présent projet de délibération a deux objets : 

- il transfère dans la résolution 2024-08 du 20 juin 2024 relative aux délégations consenties par le
conseil d’administration en matière juridique et financière, en les actualisant, les dispositions de la
résolution n° 2002-13 du 27 novembre 2002 désignant les ordonnateurs secondaires de l’ONF ;

- il complète et actualise la résolution 2024-08 en ce qui concerne les délégations de pouvoir
consenties à la directrice générale en matière d’admissions en non-valeur et de remises.

1. Désignation des ordonnateurs secondaires de l’ONF

Aux termes de l’article D. 223-2 du code forestier : « Le directeur général de l'Office national des forêts est 
ordonnateur principal. Les ordonnateurs secondaires peuvent être institués par décision du conseil 
d'administration, sur proposition du directeur général ». 

Sur la base de ces dispositions, le conseil d’administration de l’ONF a désigné par la résolution n° 2002-13 
du 27 novembre 2002 les ordonnateurs secondaires suivants : directeurs territoriaux, directeurs 
régionaux, directeur délégué aux services RTM. 

Il a autorisé par ailleurs les ordonnateurs secondaires à déléguer leur signature à tout agent placé sous 
leur responsabilité. 

Cette décision nécessite une mise à jour sur deux points : 

1/ Il convient de supprimer la référence au « directeur délégué aux services RTM », car cette 
fonction n’existe plus en tant que telle à l’ONF. L’activité « restauration des terrains de montagne » est 
aujourd’hui pilotée par le délégué national aux risques naturels qui est rattaché directement à la 
directrice générale et n’a donc pas besoin d’être désigné comme ordonnateur secondaire. 



2/ Les possibilités de délégation de signature doivent par ailleurs être restreintes car, dans un 
objectif de rationalisation de la dépense, les fonctions d’ordonnancement sont aujourd’hui concentrées 
dans des centres de services partagés territoriaux. Il convient donc de donner compétence au directeur 
général de l’ONF pour fixer les conditions dans lesquelles les ordonnateurs secondaires peuvent déléguer 
leur signature en matière d’ordonnancement des dépenses et d’émission des titres de recettes. 

Dans un souci de simplification légistique, la résolution 2002-13 sera abrogée et les dispositions désignant 
les ordonnateurs secondaires seront transférées dans la délibération 2024-08 qui comporte une partie (le 
II) relative aux délégations consenties par le conseil d’administration en matière financière.

2. Actualisation des délégations de pouvoir consenties à la directrice générale en matière d’admissions
en non-valeur et de remises 

Aux termes de l’article 193 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, les décisions de remise gracieuse, d’admission en non-valeur et de remise à des fins 
commerciales relèvent de la compétence de l’organe délibérant. 

Celui-ci peut, dans la limite d’un seuil qu’il fixe, déléguer son pouvoir de décision à l’ordonnateur. 

Dans le II de la résolution 2024-08 du 20 juin 2024, le conseil d’administration a délégué son pouvoir au 
directeur général pour statuer sur les demandes de remise gracieuse et prononcer les admissions en non-
valeur, dans une limite de 100 000 euros par affaire. 

Il convient de modifier cette résolution sur deux points : 

1/ La délégation actuelle prévoit un visa du contrôleur général économique et financier préalable 
aux décisions prises par le directeur général sur la base de cette délégation de pouvoir, or l’arrêté du 19 
février 2026 relatif aux modalités d'exercice du contrôle économique et financier de l'Etat sur l'Office 
national des forêts ne prévoit plus d’avis préalable du CGEFI dans ces domaines. Il convient donc de 
supprimer cette obligation. 

2/ La délégation actuelle ne prévoit rien pour les remises commerciales or, avec l’adoption des 
nouvelles conditions générales de ventes de bois, la direction générale pourrait être amenée, en cas 
d’écart significatif entre les volumes prévisionnels d’une vente en bloc et le volume effectivement réalisé, 
résultant d’un dysfonctionnement technique manifeste de l’ONF, à accorder un geste commercial à 
l’acheteur. Il convient donc de permettre à la directrice générale d’accorder des remises commerciales, 
en retenant la limite de 100 000 euros par affaire déjà existante pour les remises gracieuses et les 
admissions en non-valeur. 
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Vu l’article D. 223-2 du code forestier ; 

Vu l’article 193 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

Vu la résolution n° 2002-13 du 27 novembre 2002 relative à la désignation des ordonnateurs secondaires ; 

Vu la résolution n° 2024-08 du 20 juin 2024 relative aux délégations consenties par le conseil 
d’administration en matière juridique et financière ; 

Sur proposition de la directrice générale et après en avoir délibéré, 

Le conseil d’administration 

DECIDE 

Article 1er 

Le II de la résolution 2024-08 du 20 juin 2024 relative aux délégations consenties par le conseil 
d’administration en matière juridique et financière est remplacé par les dispositions suivantes : 

« II. Ordonnancement des dépenses et des recettes 

II.1. Désignation des ordonnateurs secondaires

Sont désignés en qualité d’ordonnateurs secondaires : 

- les directeurs territoriaux ;
- les directeurs régionaux.

Les ordonnateurs secondaires peuvent déléguer leur signature pour l’ordonnancement des dépenses, 
l’émission des titres de recettes et des ordres de recouvrer dans les conditions définies par le directeur 
général. 



II.2. Délégation de pouvoir en matière de remises et d’admissions en non-valeur

Pour l’ensemble des créances de l’Office national des forêts, le conseil d'administration donne délégation 
au directeur général, dans la limite de 100 000 euros HT par affaire, pour prendre les décisions suivantes, 
après avis de l’agent comptable principal : 

1° Remise gracieuse sur la somme en principal en cas de gêne ou d'indigence ; 

2° Remise gracieuse des majorations et des intérêts ; 

3° Remises accordées à des fins commerciales ; 

4° Admission en non-valeur, lorsque la créance est irrécouvrable au sens des dispositions de 
l'article R. 276-2 du livre des procédures fiscales. 

Le directeur général peut déléguer sa signature au directeur général adjoint, à l’adjoint au directeur 
général et au directeur en charge des affaires financières. » 

Article 2 

La résolution n° 2002-13 du 27 novembre 2002 relative à la désignation des ordonnateurs secondaires est 
abrogée. 

La présidente du conseil d’administration 

Anne-Laure Cattelot 


